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L ’ A M I  D U  P E U P L E ,
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L E  P U B L I C I S T E  P A R I S I E N ,

J o u r n a l  p o l i t i q u e  e t  i m p a r t i a l ,

P ar M .M A R A T {i),autciirderO ffrandeàla Patrie, 

du M oniteur, et du Plan de C onstitution , etc.

Vitam  impendere vero.

D u  V endredi i  A vril 1790.

A S S E M B L É E  N A T I O N A L E .

Séance du Mars 1790.

Discussion sur l’organisation de l’ordre judi­

ciaire.— Requête adressée à TAmi du Peuple. 

— Jugement du sieur Augeard.— Réflexions 

de l’Am i du Peuple sur ce jugem ent.— Suite 

de l’examen du prétendu compte rendu par 

M . Desmousseaux.

Après d’asseï longs débats sur le point de 

sa v o ir, quelle question étoit dans l’ordre du

(i)Jepréviensm cs lecteurs que l’ex-perriiquicr 
G u ig n o t, continuateur de ma fe u ille , la suppose 
de mon imprimerie , pour mieux escroquer i’a i-  
g e n i du pul?Iiç,
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(  i  )
jo u r ,  rassemblée a repris la discussion sur f o r -  

ganisation du pouvoir judiciaire. M . Lanjuinaîs 

s est fortem ent élevé contre l’ institution des 

jurés et l’établissement des juges d’assises, qu’il a 

appelles juges chevaucheurs , juges vagabonds, 
juges qui jugeront le pied dans l’ctrier. Ces pUi- 

santeries ont égayé l’assemblée, sans la surpren­

dre. I l n ’est pas étonnant, en e ffe t, que l’avan­

tage d’ institution favorable à la liberté,  soit mé­

connu d’un ancien praticien, dont la raison doit 

nécessairement se trouver dégradée par la cons­

tante observance de formes à la fois absurdes et 

oppressives. M . Goupil de Prefeln ,  qui a parié 

en su ite, a c»dc1u à ce que la priorité fût accor­

dée au plan présenté hiec par M . Diipont. R ien  

n ’a encsre été décidé sut cette importante ma­

tière ; mais tout porte à croire que le plan de 

M . Dupont sera préféré à celui du comité de 

constitution. V o ic i Tordre des- questions sur 

lesquelles Tassembiée a arrêté qu’elle délibére- 
ro n  ; i ° .  Etablira-t-on des jurés ? z®. Les éta- 

blira-t-on  tant en matière civ ile  qiTen matière 

crim inelle ? 3 -. Y  aura, t-il des tribunaux séden­

taires ou des juges d’assises? 4®. Les juges seront- 

ils établis à v i e ,  ou éluspériodiquem ent? 5 ° .L e s  

juges élus par le peuple doivent-ils être institués 

par-Ie*roi ? 6®. Les officiers chargés du ministère , 

public doivcnt-iJsétre entièrem ent établis par le
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roi ? 7®. Y  aura-t-il plusieurs degrés de juris- 

diction , ou bien la vo ie  de l'appel sera-t-ella 

abolie? 8®. Y  ? v ra -t- il des tribunaux particu­

liers pour les matières de com m erce, d’adminis­

tration , de p olice, etc? 9®. Dans le cas où l’ap­

pel seroit jugé nécessaire,  les juges d’assises pro­

nonceront-ils seuls sur les questions qui y  don­

neront lien. 10®. Etablira-t-on un nouveau 

comité chargé de rédiger, dès-k-présent,  des 

I q î x  civiles et criminelles ,  assorties k l'organi­

sation du nouvel ordre judiciaire? 1 1 ° .  Enfin y  
aura-t-il un tribunal de révision ?

Requête adressée k l’Am i du Peuple.
p

Quoique je  n ’aye pas coutume de remplir mes 

feuilles des lettres qu’on m’adresse , celle-ci 

m’a paru si plaisante que j’ai cru devoir en 

amuser mes lecteurs. L a v o ic i ,  mot pour 190t.

« M o n sieu r,

J’apprends, avec étonnement ,  que sur le 

rapport de M M . V ig é e , Godard et M ulot , com ­

missaires,- nommés par nos représentans provi­

soires k la com m une, pour l ’examen du B a r o m  

DE W ü i z A ,  ou LES R e l i g i e u s e s  D a n o i s e s .
^ w

l ’assemblée générale a décidé que cette piece ne 

seroit point représentée. En ma qualité d'amateur 

du théâtre, je supplie l’.^mi du Peuple de me 

donner a cte ,  dans son premier num éro, de la
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« i é r c ë  c ^ o s i t i o n  q u e  ; e f o r t t i e k  c e t  a r r ê t  f n n n i -  

e i p a l ,  e t  d e  c e  q u e  j e  c o n c l u s ,  à  c e  q u ’a v a n t  

f a i r e  d r o i t  a u  p i i f l c i p a l  , i l  s o i t  d i t  e t  o r d o n n é , 

p a r  p r o v i s i o n  ,  q u e  la  p i e c é  i n t i t u l é e  L E  B A R O N

d e W a l z a ,  cm l e s  R e l i g i e u s e s  D a n o i s e s ,

sera imprimée ,  vendue et distribuée, pour 

d ’après l’opinion du public, seul censeur, seul 

juge en cette partie, être pris par tnci telles fins 

et conclusions que j’aviserai ; même prendre k 

parti lesdits sieûrs V ig é e , G odard , M ulot et 

tous autres qu’il appartiendra : et vbüs ferei 
justice.

Sign é F r e d i n  ».

Puisqu’on tnfe rend jü g e , voici m on Ordon­
nance.

Vu , acte k l’amatetir de la tierce opposition , 

et avant faire d ro it, ordonnons, par provision; 

que la p k c e  dont il s’agit sera imprimée, vendue 

et distribuée, pour en revenir pardevanc nous, 
dans la q u in ia in e , toutes choses demeurantes 

en état. F ait ce premrcr avril 1790.

M a R a t .

Jugement d u  sieur A u g e a R d .

Lundi dernier, (thùs les services du chàtelet 
réunis ) l’enrôleur Augeard a été d éch ar^  de 

l’accusation intentée contré lui sur dénonciation 

du procureur syndie de la commune j ordonné
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qus les pièces saisies chez lu i,  et déposées p3f  

le comité des recherches au greffe crim inel, lui 

seront rendues, et que le jugerrient sera im­

primé , public et affiché.

Réflexion de l’Ami dli Peuple.

Hé bien ,  me trompai‘ - je ,  quand je  traitois les 

juges du Châtelet de prévaricateurs aux gages dé 

la cour et des ministres , de vils commerçans 

des élargissemens comme des arrêts de mort et 

d’infamie. B c ie n v a l,  Hrogîie , d’Autichamp et 

consors croient riches et puissahs ,  ils ont été 
blanchis par cectejurisdiction.L’ infortur.éFavrsj 

étoit pauvre et Sans appuis ; sur la déposition de 

deux scélérats,  e t sans-Iui permettre de se justi­

fie r , ehe l’envoie à la irtort. Augeard esc fer­

m ier-général et protégé par la reire ; il est dé­

claré innocent ( i ) .  —  M ais cfeqü’il y  a, de plus 

indécent dans ce dernier a rrê t,  la preuve la 

moins équivoque qu’il a été acheté et p a yé ,  c'est 

cettfe disposition ,  par laquelle les magistrats sans 

pudeur qui l’ont rendu , s’écartant des réglés 

ordinaires , et n’osant point faire des compli- 

mens a ce détestable enrôleur ,  ordonnent que 
leur jugement sera imptim é, publié et affiché.......

( l )  L a Fontaine avoit bien raison de dire : 
»> Selon que vous serez pu's?ant eu misérable , 
» les jugemens de cour vous rendront blane 
i> ou nuir« n
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’ ^^rnes dn ch âtelet; o u i, imprimé, 
publie et affiché ; mais pour vo tre  h on te, pour 
ia  honte eternelle de la nation qui ne vous a pas 
encore destitués; pour lui apprendre, k jam ais, 
q n u n  tribunal souillé par mille prévarications, 
et parvenu au dernier degré d’avilissem ent,  ne 
craint pas un avilissement de plus.

F i n  d e  l ’e x a m e n  d e s  r é f l e x i o n s  d e  M .  D e s -  

M O u p E A U X  s u r  l a  p e r m a n e n c e  a c t i v e  d e s  
d i s t r i c t s  d e  l a  c a p i t a l e .

. . . . . . . .  Elles o n t ,  dites - v o u s ,  chacune
des idees qui leur sont propres , quoiqu’elles 
deiiberent sur les mêmes okets » : dites plutôt 
que les membres qui les composent sont plus 
ou moins p atriotes, plus ou moins éclairés- 
dues plutôt que ceux qui k s  président sont plus 
ou moins intrigans , plus ou moins vendus k 
J ari^ocratie municipale. L e  président du district 
dcs Cordelieis est bien un autre homme que le 
piesidenc du .listrict de Saint Séverin , ou de 
cemi de Saint Honoré : aussi, voyez quelle
d ’ftercnce dans les arrêtés de leurs assemblées.......
i-e pr-tmier ne prononce qu’avec respect les 
saints non.s de patrie et de liberté ; les deux 
autres, sourient malgré eux k ces m o ts, qu’ ils 
ne regardent que comme des h och ets, faits
Hi r a iru serla  canaille Patience : quand
e .au teu il de la présidence ne sera plus qu’une 

pi.-ce d honneur dans nos assemblées ; quand le 
fauteuil ne servira plus de dégrés pour monter 

-w tel-de-ville  ,  je vous réponds que nous 
r. aurons tous qu’un v œ u , comme nous n’aurons - 
qu un inté'êt.

“  Eiiflu , a i;  le député de Sainte-O pportune,
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» il a été reconnu, par tous ceux qui ont réfléchi 
» sur les hommes et l’histoire, qu’il étoit im - 
» posshic ;ue le peuple, et sur-tout un peuple 
» nombreux et rich e , pût conserver en mème- 
*  temps et sa liberté et l’exercic» personnel de 
» ses droits». ^

O u  A l  Desmniisseaux a - t- i l  été chercher cet 
adage aristocratique? Ce n’est certainement pas 
dans Rousseau ,  dont il isole et contorsionne 
vainem ent les idées, pour en trouver une «•eule 
qui jurtihe son opinion.-—  Mais entendons- 
nous. Je ne sais si tout Je monde sera de m on 
opmion ; mais quand je demande la permanence 
active des districts, je ne prétends pas exclure 
le  corps municipal des fonctions qui lui appar­
tien d ron t, n i aflçiblir aucun des pouvoirs qui 
seront attribués à ses membres. Je conviens et 
de la nécessité de l’organisation de cette muni- 
cipalire et de la nécessité d*un tribunal unique, 
do n t les décisions assurent à l’instant la subsis- 
w n ce et la sûreté de la capitale,  et punissent les 
infiactions aux reglemens ; mais je  soutiens, et 
je soutiendrai toujours, que l’organisation de 
Ja municipalité ne do n  exclure ni la permanence 
des assemb.ees des districts, ni la permanence 
d e  leurs comités. Je soutiens que les assemblées 
e t  les comités des d istrias  doivent subsister en 
a ctiv ité ; les unes, non pas pour contredire ies 
opérations ni ies décisions m unicipales,  mais 
Dour les surveiller; les autres, pour exercer sur 
Jeurs  ̂ d istricts, sous l’inspection des officiers 
m unic^ aux, une police distributive qui ne peut 
etre mieux confiée qu’entre leurs mains. E n fin ,
farticu le , ( e t  le peuple en ressentiroit bientôt
les funestes e f fe ts ,)  ,’articule que le jour de 
rabohcion de la permanence active  des d iîtr ia s  '

'  ( 7 )
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Tabolition de la permanence active des dî- trict* 
de la capitale, sera le jo u r , k  jamais fatal, où 
nos officiers municipaux nous rechargeront des 
fers de l’ancien detpotisnie.

P . S. M ais, d it quelqu’ u n , la liberté de U 
Blesse ne se ia -i-e lle  pas toujours la sauve-gatde 
du peuple? non : ils poursuivront, ils em pnson- 
peront les auteurs, les imprimeurs, les libraire» 
et les colporteurs. Ils l’ont bien fait quand ils 
r ’étoient que députés provicoires : que sera-ce 
quand leur avîtorité scta définitive? —  Mais la 
présence de rassemblée nationale ne sera-t-elle 
pas suffisante pour leur en  imposer? non il» 
s’en m oqueront, parce que le citoyen isole et 
souvent obscur n’aura jamais la v o ix  assez fimte 
peur faire entendre sa réclamation dans rau -
m i'ce sénat Les juges du châtelet se sont
bien m ocqucs, et se mocqucnt bien tous les jours 
ii;'.'^iîncmenc, de la déclaration des droits de 
fhônim e et du c ito y e n , et du décret rcforniatif 
de la procédure crim inelle: pourquoi vu ud n tz- 
vouc que nos municipaux ne s’cn mocquassent 
pr-s aussi. —  Mais le lo i?  ils s’en m ocqueronc, 
vous dis-je ; il seront tout-puissar.s. —  Q ue nos 
districts soient perm anens, c’est le seul moyeçi 
de nous dérober k Tesclavage et à l’oppression 
dont nous sommes menacés.

N o t a . Un accident arrivé à ma presse m’a 
em p ccli de faire paroître hier mon numéro. - -  
C e i:i de iex-perru^juief G u ign o l est le seul qui 

ait paru.

D e  rirnvtim.erie de M  A R A T.
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